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Annexe A 
 

En matière d’éthique et de déontologie, les administrateurs membres du personnel du Collège sont 
également régis par les deuxième et troisième alinéas de l’article 12 de la Loi sur les collèges 
d’enseignement général et professionnel.  De plus, le directeur général et le directeur des études sont 
également régis par l’article 20.1 de cette loi.  Ces dispositions législatives se lisent comme suit : 

 

12. ... 

En outre, un membre du personnel d’un collège doit, sous peine de déchéance de sa 
charge, s’abstenir de voter sur toute question portant sur son lien d’emploi, sa 
rémunération, ses avantages sociaux et ses autres conditions de travail ou ceux de la 
catégorie d’employés à laquelle il appartient.  Il doit en outre, après avoir eu l’occasion de 
présenter ses observations, se retirer de la séance pour la durée des délibérations et du 
vote relatifs à cette question. 

Le deuxième alinéa s’applique pareillement aux membres du personnel, sauf le directeur 
général, pour toute question portant sur la rémunération, les avantages sociaux et les 
autres conditions de travail d’autres catégories d’employés. 

20.1  Le directeur général et le directeur des études ne peuvent, sous peine de déchéance de 
leur charge, avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise mettant en conflit leur 
intérêt personnel et celui du Collège.  Toutefois, cette déchéance n’a pas lieu si un tel 
intérêt leur échoit par succession ou par donation, pourvu qu’ils y renoncent ou en 
disposent avec diligence. 

 

1) ARTICLE 12 

En vertu des deuxième et troisième alinéas de l’article 12 de la  Loi sur les collèges 
d’enseignement général et professionnel, un administrateur membre du personnel est en situation 
de conflit d’intérêts lorsqu’il s’agit de voter sur toute question portant sur les points suivants : 

a)  son lien d’emploi, sa rémunération, ses avantages sociaux et ses autres conditions de travail ; 

b)  le lien d’emploi, la rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de travail de la 
catégorie d’employés à laquelle il appartient ; 

c)  la rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de travail d’autres catégories 
d’employés.  Cependant, le directeur général peut toujours voter sur toute question portant sur 
la rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de travail d’autres catégories 
d’employés. 

 

Dans le cas qui précèdent, l’administrateur membre du personnel doit : 

a)  s’abstenir de voter ; 

b)  après avoir eu l’occasion de présenter ses observations, se retirer de la salle du conseil pendant 
la durée des délibérations et du vote. 

 

Par ailleurs, le législateur n’ayant pas répété l’expression « lien d’emploi » au dernier alinéa de 
l’article 12, les administrateurs membres du personnel peuvent voter sur toute question concernant 
le lien d’un membre du personnel d’une autre catégorie d’employés. 
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Pour les fins de l’application de l’article 12, les expressions suivantes signifient : 

 lien d’emploi : toute question relative à l’engagement, la nomination, le 
congédiement, le licenciement ainsi que le renouvellement ou la 
résiliation de mandat. 

 catégorie d’employés : les employés de soutien, les professionnels, les enseignants, les 
cadres et les hors-cadres constituent les cinq catégories 
d’employés du Collège. 

 conditions de travail : tout ce qui est en rapport avec le contrat de travail, tout ce qui 
touche l’emploi et tout ce qui encadre la prestation de services.  
Les conditions de travail sont un ensemble de faits et 
circonstances qui se rapportent à la prestation de travail, qui 
l’entourent ou l’accompagnent et qui affectent le contrat de travail 
entre l’employeur et l’employé. 

 

2) ARTICLE 20 

Les règles énoncées à l’article 20.1 sont plus exigeantes que celles applicables aux autres 
administrateurs.  Ces derniers, en vertu du premier alinéa de l’article 12 de la Loi sur les collèges 
d’enseignement général et professionnel, peuvent continuer à siéger au Conseil s’ils ont un intérêt 
dans une entreprise faisant affaire avec le Collège pourvu que, lors de la décision du Conseil 
concernant cette entreprise, ils aient dénoncé leur intérêt et qu’ils se soient retirés de la séance du 
Conseil. 

 

Dans le cas du directeur général et du directeur des études, la situation est différente.  Si le 
Collège a conclu un contrat avec une entreprise dans laquelle ils ont un intérêt, ils peuvent être 
déchus de leurs fonctions au Collège et ce, même s’ils n’ont pas participé à la prise de décision ou 
tenté d’influencer cette décision. 

 

La loi prévoit cependant une exception pour ces hors-cadres.  La déchéance n’a pas lieu si un tel 
intérêt leur échoit par succession ou par donation, à la condition qu’ils y renoncent ou en disposent 
avec diligence. 


